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I. INTRODUCTION 

1. Les co-avocats pnnclpaux pour les parties civiles (les «co-avocats principaux ») 

declarent par la presente requete leur intention de repondre aux memoires d'appel qui doivent 

etre deposes par les equipes de defense de Nuon Chea et de Khieu Samphan (la « Defense ») 

ainsi que par les co-procureurs. Le refus de ce droit de reponse causerait un prejudice 

substantiel a l'interet des parties civiles dans l'appel de meme qu'au deuxieme proces dans Ie 

cadre dossier nO 002. 

2. Les parties civiles sont partie distincte au proces et titulaires a ce titre de certains 

droits. Les co-avocats principaux comptent repondre, entre autres, aux allegations d'erreurs 

de fait et de droit touchant aux temoignages livres par les parties civiles. Us se reservent en 

outre Ie droit de deposer des conclusions precisant leur position vis-a-vis du memoire d'appel 

des co-procureurs. 

II. RApPEL DE LA PROCEDURE 

3. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son jugement a l'issue du 

premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (le «Jugement »), declarant les deux accuses 

coupables des crimes contre l'humanite d'extennination, de persecution pour motifs 

politiques et d'autres actes inhumains, et les condamnant l'un comme l'autre a la reclusion a 
, . ,\ 

perpetUlte . 

4. Le 29 septembre 2014, Nuon Chea et Khieu Samphan (les «co-accuses ») ont chacun 

depose une declaration d'appel du Jugement, soulevant des erreurs de droit et de fait relatives 

notamment a la legitimite et a l'equite des procedures, a l'usage de la preuve et a l'homicide 

volontaire de civils pendant la Phase 1 des deplacements de population2
. 

5. Le 29 septembre 2014, les co-procureurs ont egalement depose une declaration 

d'appel du Jugement. Presentant les grandes lignes des moyens d'appel qu'ils envisagent de 

1 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, E313, 7 aout 2014. 
2 Voir Notice o/Appeal against the Judgement in Case 002101, E313/1/1, 29 septembre 2014 (la« Declaration 
d'appel de Nuon Chea ») ; Declaration d'appel de la Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie jugement rendu 
dans Ie proces 002/01, E313/2/l, 29 septembre 2014 (la« Declaration d'appel de Khieu Samphan »). 
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faire valoir devant la Chambre de la Cour supreme3
, ils affirment que la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur en ce qu'elle a decide de ne pas examiner la troisieme 

categorie d'entreprise criminelle commune pour se prononcer sur la culpabilite des co-
, 4 accuses. 

6. Le 2 octobre 2014, la Defense de Nuon Chea a depose une demande en prorogation 

du delai prescrit et en augmentation du nombre de pages autorise pour appeler du Jugement5
, 

suivie Ie 6 octobre 2014 par une demande similaire de la part de la Defense de 

Khieu Samphan6
• Le 16 octobre 2014, les co-procureurs ont depose une reponse unique aces 

deux demandes 7, les accuses repliquant respectivement les 20 et 21 octobre 20148
. Le 

31 octobre 2014, la Chambre de la Cour supreme a fait droit en partie aux demandes des co­

accuses relatives au depot de leurs memoires d'appel respectifs9
. 

7. Nuon Chea et Khieu Samphan sont tenus de deposer leurs memoires Ie 29 decembre 

2014 au plus tard, tandis que les co-procureurs doivent deposer Ie leur Ie 28 novembre 

2014 10
. La Chambre de la Cour supreme a egalement ordonne aux co-procureurs de deposer 

leur reponse unique au plus tard 30 jours apres la notification des versions en khmer des 

memoires d'appel de Nuon Chea et de Khieu Samphan, la demiere en date de ces 

notifications etant determinante a cet egard II. 

3 Declaration d'appel des co-procureurs concernant une decision rendue dans Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, E313/3/1, 29 septembre 2014 (la «Declaration d'appel des co-procureurs »). 
4 Declaration d'appel des co-procureurs, par. 6 a 8. 
5 Deuxieme demande visant a obtenir une prorogation de delai et I'autorisation de depasser Ie nombre de pages 
autorise pour Ie depot des memoires dans Ie cadre de J'appel interjete contre Ie jugement rendu a I'issue du 
premier proces dans Ie dossier n° 002, F6, 2 octobre 2014. 
6 Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphan aux fins de prorogation du delai et d'extension du 
nombre de pages du memoire d'appel, F7, 6 octobre 2014. 
7 Reponse et demande des co-procureurs relatives a la prorogation du delai et a J'augmentation du nombre de 
pages autorise pour les ecritures dans Ie cadre de J'appel du jugement du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, F7!1, 16 octobre 2014. 
x Reply to Co-Prosecutors' Response Concerning Page and Time Extensions in Connection with Appeal Briet~, 
F7/1/1, 20octobre 2014; RepJique et reponse de la Defense de M. KHIEU Samphan aux «Co-Prosecutors' 
Response and Request on Case 002101 Appeal and Response Briet~ Extensions », F7/1/2, 21 octobre 2014. 
9 Decision on Motions/or Extension olTime and Page Limits/or Appeal Briel and Responses, F9, 31 octobre 
2014 (la « Decision du 31 octobre 2014 relative au depot des ecritures en appel »). 
10 Decision relative au depot des memoires d'appel, par. 23. 
11 Ibid., par. 23. 

Original EN :01036963-01036973 
Demandes des co-avocats principaux pour les parties civiles relatives aux appeL~ 4/13 

FlO 



01084611 

Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/SC 

III. DISCUSSION 

A. Les parties civiles sont en droit de repondre aux griefs d'appel de la Defense 

8. La regIe 105 du Reglement interieur dispose que les parties civiles peuvent 

[uniquement] relever appel du jugement en ce qui conceme la decision relative aux 

reparations et, a condition que les co-procureurs aient fait appel, en ce qui conceme la 

question de la culpabilite l2
. Si Ie droit d'appel des parties civiles est ainsi limite, aucune 

restriction de cet ordre n'est imposee a leur droit de repondre aux memoires d'appel deposes 

par les autres parties au proces. 

9. Les CETC ont pour principe fondamental de veiller a la garantie des droits des 

victimes au cours de toute fa procedure 13. La Loi relative aux CETC, Ie Reglement interieur 

et les directives pratiques doivent etre interpretes de maniere a toujours proteger les interets 

non seulement des suspects, des accuses et des personnes mises en examen, mais aussi des 

victimes l4
. Une partie civile constituee devant les CETC est une vic time dont la constitution 

de partie civile a ete declaree recevable par les co-juges d'instruction ou par la Chambre 

pre liminaire 15 . 

10. Les parties civiles sont une partie a la procedure tout comme les accuses et les co­

procureurs l6
, et les CETC ont pour obligation de preserver l'equilibre des droits des parties 17. 

En l'occurrence, tant les co-procureurs que les co-accuses ont depose leurs declarations 

d'appel. Ces ecritures sont susceptibles de donner lieu a des decisions de la Chambre de la 

Cour supreme affectant les droits des parties civiles au regard du premier proces dans Ie 

cadre du dossier nO 002, et pouvant egalement avoir des implications pour Ie deuxieme 

proces dans Ie cadre de ce dossier. 

12 Reglement interieur, regie 105 1) c). 
13 Ibid., regie 21 1 c) (non souJigne dans I 'original). 
14 Ibid., regie 21. 
15 Ibid., p. 82, « Partie civile ». 
16 Ibid., p. 82, « Partie ». 
17 Ibid., regie 21 1) a). 
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11. Une des fonctions principales des co-avocats principaux est de representer les inten::ts 

du collectif de parties civiles «au stade du proces et a tout stade ulterieur »18. Si Ie 

paragraphe 3 de la regIe 12 du Reglement interieur portant organisation interne de la 

representation des parties civiles se limite au stade du proces, la regIe met par ailleurs 

l'accent sur la necessite pour les co-avocats principaux d'assurer la bonne representation des 

parties civiles au proces et a tout stade ulterieur l9
. 

12. En fait, sauf pour la restriction apportee par la regIe 105 du Reglement interieur, 

l'action civile qui consiste a participer «aux poursuites des personnes responsables d'un 

crime relevant de la competence des CETC »20 s'etend bien, lorsqu'elle est consideree a la 

lumiere de l'article 36 (nouveau) de la Loi relative aux CETC, aux appels portes devant la 

Chambre de la Cour supreme21. Les co-avocats principaux font des lors valoir qu'a defaut 

d'une interdiction explicite, les parties civiles sont en droit de repondre aux memoires 

d'appel deposes par la Defense aupres de la Chambre de la Cour supreme. 

13. Sur les 223 moyens d'appel enumeres dans la Declaration d'appel de Nuon Chea, 

environ 80 se rapportent directement a divers types de temoignages fournis par les parties 

civiles, notamment a l'usage qui a ete fait de tels elements verses aux debats sous la forme de 

depositions22
, de proces-verbaux d'audition23

, de demandes de constitution de partie civile24
, 

18 Ibid., regie 12 ter 5) b). 
19 Voir ibid., regles 12 ter 1) et 12 ter 5) b) (non souligne dans I'original). 
20 Ibid., regie 23 1) a). 
21 Loi relative a la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunaux du Cambodge pour la poursuite 
des crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, 27 octobre 2004, art. 36 (nouveau). 
22 Moyen 48 (Denise Affonco, D22/36); Moyens 49, 134 et 170 (Pin Yathay, D22/3649); Moyen 78 
(Yim Sovann, D2211 09); Moyen 80 (Mom Samoeurn, D22111); Moyen 81 (Chum Sokha, D221110); 
Moyen 120 (Lay Bony, D221111) ; Moyens 115 et 161 (Pech Srey Phal, D221209) ; Moyen 169 (To eng Sokha, 
D22/3286). 
23 Moyen 50 (Khoem Nareth, D22/92); Moyen 51 (Sot Sem, D221106); Moyens 52 et 111 (Seang Chan, 
D221121); Moyen 53 (Khiev Horn, D22/65); Moyen 99 (Khen Sok, D22178); Moyen 127 (Chum Sokha, 
D221110) ; Moyen 158 (Kong Vach, D221131). 
24 Moyen 55 (Sot Sem, D221106); Moyen 56 (Pok Sa Em, D221247); Moyen 57 (Suong Khit, D22/309); 
Moyen 58 (Mea Chhin, D22/39) ; Moyen 59 (Sen Sophon, D2211232) ; Moyen 60 (Chey Yeun, D2211242) ; 
Moyens 61, 90 et 105 (Pal Rattanak, D2211341) ; Moyen 62 (Yann Nhar, D22/2751) ; Moyen 64 (Meas Mut, 
D221161); Moyens 65 et 129 (Beng Boeun, D221222); Moyen 68 (Khoem Naret, D22/92); Moyen 70 
(Hum Ponak, D22/350); Moyen 83 (Meas Saran, D221118); Moyen 84 (Morm Phai Buon, D2211968); 
Moyen 85 (Kung Narin, D22/524); Moyen 89 (Phuong Phalla, D22/345); Moyens 91 et 141 (Ly Ream, 
D2212690) ; Moyens 95 et 142 (Sam Pha, D2212953) ; Moyen 96 (Sen Virak, D22/35) ; Moyen 103 (Earn Tres, 
D2211239) ; Moyen 104 (Both Soth, D2211240) ; Moyen 112 (Sau Sary, D2212499) ; Moyen 118 (Rou Ren, 
D221129); Moyen 121 (Chhor Dana, D2212); Moyen 138 (Phat Han, D22/343); Moyens 143 et 152 
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de temoignages relatifs aI' incidence des crimes sur les victimes25
, de declarations recueillies 

par Ie DC-CAM26 et de plaintes de victimes27. 

14. A cela s'ajoute la contestation generale de l'usage errone que la Chambre de premiere 

instance aurait fait des demandes de constitution de partie civile et des plaintes de vic times 

sans en avoir adequatement ou correctement apprecie la valeur probante28
. 

15. Parmi les erreurs ainsi reprochees, Ie Moyen 34 conceme directement les parties 

civiles en ce qu'il vise l'admissibilite et la valeur probante que la Chambre de premiere 

instance a reconnues aux temoignages de parties civiles29
. Sous ce moyen, grief est 

egalement fait a la Chambre de premiere instance de s' etre fondee a tort, dans tout son 

Jugement, sur des temoignages relatifs a l'incidence des crimes sur les victimes pour etablir 

la veracite des faits ainsi rapportes. 

16. La Defense de Nuon Chea souleve egalement des erreurs en ce qui conceme la 

legitimite et l'equite de la procedure de premiere instance, notamment en ce qui conceme Ie 

droit de l'accuse de mettre a l'epreuve les temoignages a charge30
, ceux-ci comprenant, entre 

autres, des proces-verbaux d'audition, des demandes de constitution de partie civiles et des 

temoignages relatifs a l'incidence des crimes sur les victimes. 

17. La Defense de Khieu Samphan se plaint de fayon similaire de l'utilisation qui a ete 

faite de temoignages relatifs a l'incidence des crimes sur les victimes31
, de l'admission et de 

l'utilisation de proces-verbaux d'audition en lieu et place de depositions a la barre32
, et de 

(Soth Navy, D2212090) ; Moyen 147 (Toch Monin, D22/16) ; Moyen 158 (Kong Vach, D22/131) ; Moyen 159 
(San Mom, D2212800) ; Moyen 167 (Dy Roeun, D22/2068). 
25 Moyen 77 (Chheng Eng Ly); Moyen 79 (Thouch Phandarasar, D22/189); Moyen 133 (Seng Sivutha, 
D22/3804) ; Moyen 156 (Bay Sophany) ; Moyen 160 (Chan Socheat, D22/3858) ; Moyen 162 (Aun Phally). 
26 Moyen 102 (Khat Khe) ; Moyen 139 (Chim Mom). 
27 Moyen 63 (Ean Teang); Moyen 71 (Phuong Mom); Moyens 72 et 94 (Sun Henri); Moyens 92 et 128 
(Tieng Sokhom); Moyen 93 (Chou Kim Lan); Moyen 106 (Prum Sokha); Moyen 107 (Mey Nary) ; 
Moyen 113 (Kim Sarou) ; Moyen 114 (Sao Theoun); Moyen 117 (Phan Yim) ; Moyen 144 (Loas Vannan) ; 
Moyen 145 (Preab Ken) ; Moyens 146 et 153 (Kern Kuon) ; Moyen 164 (Treh Eal). 
28 Voir Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyen 32 iv). Voir aussi Moyen 35. 
29 Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyen 34. 
30 Voir Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyens 11,28 et 29. 
31 Declaration de Khieu Samphan, par. 23. 
32 Ibid., par. 22. 

Original EN :01036963-01036973 
Demandes des co-avocats principaux pour les parties civiles relatives aux appeL~ 7/13 

FlO 



01084614 

Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/SC 

l'admission de telles declarations sans contre-interrogatoire33
. Elle souleve des erreurs quant 

a la definition et a l'existence en droit de l'entreprise criminelle commune, en particulier de 

sa forme elargie, en 197534
, et quant a la qualification de crime contre l'humanite retenue 

pour les faits relevant de la Phase 1 des deplacements de population, de Tuol Po Chrey et de 

la Phase 2 des deplacements de population35
. 

18. Les co-avocats principaux font valoir que ces erreurs, en particulier celles alleguees 

par les deux accuses quant aux elements des crimes contre l'humanite et aux infractions qui 

les constituent, concernent les parties civiles dans la mesure OU les elements de preuve 

fournis par celles-ci ont servi de base aux conclusions de fait et de droit degagees par la 

Chambre de premiere instance en la matiere36
• 

19. Nonobstant Ie bien-fonde d'un jugement, chaque appel donne lieu a une nouvelle 

phase de la procedure penale qui a Ie potentiel d'amener la juridiction de degre superieur a 
infirmer Ie verdict et / ou a requalifier les faits. En tout etat de cause, Ie fait de refuser a une 

partie au proces Ie droit de repondre a ce stade est susceptible de nuire non seulement a 
l'interet des parties civiles du dossier nO 002, mais aussi a l'esprit, si cher aux CETC, de la 

participation des victimes au processus judiciaire. 

B. Les parties civiles se reservent Ie droit de deposer des conclusions precisant leur 
position vis-it-vis du memoire d'appel des co-procureurs 

20. Les co-procureurs ne contestent pas Ie dispositif du Jugement, mais demandent une 

me sure declaratoire concernant l'applicabilite devant les CETC de l'entreprise criminelle 

commune de la troisieme categorie en tant que forme de participation engage ant la 

responsabilite penale37
. Us sollicitent l'avis de la Chambre de la Cour supreme a ce sujet, 

faisant valoir qu'il est necessaire que celle-ci « donne une orientation juridique a la Chambre 

de premiere instance qui, compte tenu du champ particulierement limite des appels 

33 Ibid., par. 55. 
34 Ibid., par. 44. 
35 Ibid., par. 99 et 100 (Phase 1 des mouvements de population), par. 112 et 113 (Tuol Po Chrey), par. 130 et 
131 (Phase 2 des mouvements de population). 
36 Voir aussi Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyens 172 a 175 (meurtre et extermination) ; Moyens 179 a 
182 (autres actes inhumains sous la forme de transferts forces) ; Moyens 183 a 185 (disparitions forcees) ; 
Moyens 186 a 188 (traitement du «peuple nouveau ») ; Moyens 190 a 197 (persecution). 
37 Voir Declaration d'appel des co-procureurs, par. 2-3 et 10. 
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immediats au cours des debats au fond devant les CETC, ne serait autrement jamais en 

me sure d'appliquer la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune en raison, dans la 

pratique, de son impossibilite de satisfaire a l'obligation d'informer a l'avance les Accuses 

des modes de participation dont ils doivent repondre »38. 

21. Par la presente, les co-avocats principaux informent la Chambre de la Cour supreme 

qu'ils se reservent Ie droit de deposer des conclusions precisant leur position vis-a-vis du 

memoire d'appel des co-procureurs, afin que leur avis soit effectivement represente alors que 

la question reste soumise a l'examen en appel du premier proces dans Ie cadre du dossier 

nO 002. 

c. II est dans l'interet de la justice que les parties civiles disposent pour repondre 
aux memoires d'appel d'un calendre similaire it celui qui est accorde aux autres 
parties 

22. La Directive pratique relative au depot des documents fixe a 10 jours Ie delai de depot 

des reponses devant la Chambre de la Cour supreme39
. La regIe 39 du Reglement interieur 

autorise toutefois les juges a fixer les delais de depot en appel compte tenu des circonstances 

de l'espece4o
, et ales proroger a la demande de la partie concemee41

• 

23. La Directive pratique dispose en outre que les delais commencent a courir a partir du 

premier jour suivant Ie jour de la notification du document en khmer et une autre langue 

officielle des CETC42
. Comme releve par la Chambre de la Cour supreme dans sa Decision 

du 31 octobre 2014 relative au depot des ecritures en appel, «[l]a version en khmer de tout 

document depose devant les CETC est [ ... ] une composante cruciale de la procedure de cette 

juri diction, les elements intemationaux et nationaux de chaque organe devant travailler 

ensemble »43. 

24. Les co-avocats pnnclpaux sont tenus d'assurer l'organisation efficace de la 

representation des parties civiles au stade du proces de premiere instance et a tout stade 

38 Ibid., par. 9. 
39 Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC, Rev. 8 (la «Directive pratique »), 
art. 8.3. 
40 Reglement interieur, regie 39 2). 
41 Ibid., regie 39 4) a). 
42 Directive pratique, art. 7.1 et 8.5. 
43 Decision du 31 octobre 2014 relative au depot des ecritures en appel, par. 21. 
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ulterieur, de meme que l'equilibre des droits de toutes les parties et la rapidite du proces44
. 

Les co-avocats principaux font valoir qu'il serait dans l'interet des parties civiles, pour les 

raisons presentees ci-dessus, de meme que dans l'interet de la bonne administration du temps 

de la juri diction, qu' ils puissent repondre aux memo ires d' appel selon Ie calendrier fixe par la 

Chambre de la Cour supreme dans sa Decision du 31 octobre 2014 relative aux depots des 

ecritures en appe145
. 

25. En l'espece, il est vital que les parties civiles et leurs representants aient l'occasion de 

comprendre les divers moyens d'appel souleves par la Defense et les co-procureurs et de se 

former un avis a leur sujet avant de repondre aux memoires d'appel. Ce n'est pas seulement 

Ie cas pour les memoires d'appel de la Defense qui contiendront des argumentations 

analytiques detaillees a l'appui des erreurs de droit et de fait reprochees au Jugement, mais 

aussi pour celui des co-procureurs qui s 'appuiera sur maintes considerations subtiles relatives 

au droit international et a sa theorie. 

26. Comme Ie co-avocat principal cambodgien et une bonne majorite des avocats des 

parties civiles travaillent en khmer, ils seraient en me sure de contribuer au travail de reponse 

une fois que la version en khmer des memo ires aura ete mise a disposition. Les co-avocats 

principaux pour les parties civiles ne pourraient veritablement dis cuter des appels avec les 

parties civiles et leurs representants qu'apres avoir re9u la version en khmer des memoires 

d'appel. Si cette demande n' etait pas accueillie, les parties civiles en subiraient un prejudice 

substantiel et injustifie. 

27. Au vu de ce qui precede, les co-avocats principaux demandent que leur soit accorde, 

pour deposer leur memoire unique en reponse aux memoires d'appel de la Defense, un delai 

de 30 jours a dater de la derniere des notifications en khmer desdits memoires. 

28. Les co-avocats principaux font valoir que cette disposition servira l'interet des parties 

civiles en tant qu'acteur a part egale du processus judiciaire, sans pour autant compromettre 

Ie bon deroulement et la prompte resolution de la procedure d'appel engagee devant la 

Chambre de la Cour supreme. 

44 Reglement interieur, regie 12 ter 1). 
45 Decision du 31 octobre 2014 relative au depot des ecritures en appel, par. 23. 
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D. L'augmentation du nombre de pages dont les parties civiles disposent pour 
rediger leur memoire en reponse est justifiee par Ie temps et l'espace necessaires 
pour presenter valablement leurs conclusions 

29. Selon la Directive pratique, sauf dispositions contraires, un document depose aupres 

de la Chambre de la Cour supreme ne peut contenir plus de 30 pages en anglais ou en 

franyais 46. La Chambre de la Cour supreme a accorde une augmentation du nombre de pages 

a la Defense, au motif que les appels «seront de grande amp leur et ne pourront etre 

valablement plaides que s'il leur est accorde suffisamment de temps et d'espace47
. 

Consequemment, une augmentation proportionnelle a aussi ete accordee aux co-procureurs 

pour deposer leur reponse unique aces appels 48. 

30. Les co-avocats principaux ne repondront pas a chaque moyen d'appel forme par la 

Defense. Us se limiteront a ceux qui affectent les droits et interets des parties civiles. U 

ressort d'un examen preliminaire des moyens annonces dans les declarations d'appel de la 

Defense que plus de cent d'entre eux affectent directement les parties civiles. Selon une 

estimation prudente, ce nombre representerait a peu pres Ie tiers de l'ensemble des moyens 

d'appel que la Defense entend presenter. 

31. Les co-avocats principaux sont conscients du fait que certains de ces moyens se 

repetent dans les deux declarations d'appel et / ou portent sur les memes conclusions du 

Jugement49
. 

32. Sur la base de cette estimation, les co-avocats pnnClpaux considerent qu'un 

supplement de 60 pages aux 30 pages deja acquises serait approprie. Us disposeraient ainsi de 

90 pages pour repondre aux deux memoires d'appel de la Defense totalisant 520 pages. 

46 Directive pratique, art. 5.2. 
47 Decision du 31 octobre 2014 relative au depot des ecritures en appel, par. 13. 
48 Ibid., par. 17. Voir egalement ibid, dispositif (stipulant que «Ia reponse unique des co-procureurs ne peut 
compter plus de 280 pages, la version en khmer de ce memoire n'etant soumise a aucune limite de longueur »). 
49 Voir, par exemple, moyens visant I 'utilisation des temoignages relatifs a I'incidence des crimes sur les 
victimes - Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyen 34, et Declaration d'appel de Khieu Samphan, par. 23 ; 
moyens visant Ie droit relatif aux crimes contre I'humanite - Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyens 45 a 
47, et Declaration d'appel de Khieu Samphan, Moyens 42 et 43; moyens visant I'entreprise criminelle 
commune - Declaration d'appel des co-procureurs, et Declaration d'appel de Nuon Chea, Moyen 198. 
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E. La longueur et la complexite du memoire en reponse des parties civiles justifient 
son depOt en une seule langue, moyennant traduction it suivre des que possible 

33. En cas de circonstances exceptionnelles, l'article 7.2 de la Directive pratique permet a 
la Chambre de la Cour supreme d'autoriser une partie a deposer un document dans un 

premier temps en anglais ou en franyais, a condition qu'une traduction en khmer soit deposee 

des que possible. Les co-avocats principaux font valoir qu'il existe en l'espece des 

circonstances exceptionnelles justifiant Ie depot des memo ires en reponse des parties civiles 

en anglais ou en franyais d'abord, la traduction en khmer devant suivre. La situation actuelle 

est exceptionnelle etant donne que les memoires en reponse devront etre rediges en meme 

temps que se poursuivront les travaux du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002, et 

qu'ils devront etre examines dans les meilleurs delais. Comme indique plus haut, les 

memoires des parties civiles repondront de fayon complete aux appels interjetes par la 

Defense, et Ie delai disponible pour ce faire sera tres court. 

34. C'est pourquoi les co-avocats principaux demandent a la Chambre de la Cour 

supreme de leur accorder l'autorisation, en vertu de l'article 7.2 de la Directive pratique, de 

deposer leurs memo ires en reponse en une seule langue, la traduction en khmer devant suivre 

des que possible. Us font valoir que cette mesure n'irait pas a l'encontre du deroulement 

rapide de la procedure. 

35. En conclusion, la possibilite pour les co-avocats pnnClpaux de repondre aux 

memoires d'appel de la Defense et des co-procureurs tout en beneficiant pour ce faire d'une 

augmentation du nombre de jours et de pages prescrits ainsi que de l'autorisation de deposer 

en une seule langue pour commencer, est dans Ie meilleur interet de toutes les parties et 

repond au mieux aux besoins d'une procedure rapide dans Ie contexte unique des CETC. 

IV. MESURES DEMANDEES 

POUR CES RAISONS, les parties civiles demandent que plaise a la Chambre de la Cour 

supreme: 

1) PERMETTRE aux co-avocats pnnClpaux de deposer une reponse umque aux 

memoires d'appel de la Defense au plus tard 30 jours apres la notification de ceux-ci 

en khmer et en anglais ou en franyais ; 
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2) PRENDRE ACTE de ce que les co-avocats pnnClpaux se reservent Ie droit de 

deposer des conclusions precisant leur position vis-a-vis du memoire d'appel des co­

procureurs au plus tard 30 jours apres la notification de celui-ci en Khmer et en 

anglais ou en franyais ; 

3) ACCORDER aux co-avocats principaux 60 pages supplementaires pour rMiger en 

anglais ou en franyais, notes de bas de page comprises, leur reponse unique aux 

memoires d'appel de la Defense; 

4) ACCORDER aux co-avocats principaux l'autorisation de deposer leurs conclusions 

en une seule langue, la traduction en khmer devant suivre des que possible. 

Date Nom Lieu Signature 

PICHANG 
Phnom Penh (Sigm?) 

Co-avocat principal 
24 novembre 

2014 
Marie GUlRAUD 

Phnom Penh (Sigm?) 
Co-avocate principale 
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